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I 

L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, après 
déclaration d'urgence, le projet de loi dont la teneur suit : 

Voir les numéros : 
Assemblée nationale (10e légal.) : 2698, 2750 et TA. 534. 

Télécommunications. 
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Article premier. 
» 

L'article L. 32 du code des postes et télécommunications est 
ainsi modifié : 

I. - Les 3°, 7° et 9° sont ainsi rédigés : 

« 3° Réseau ouvert au public. 

« On entend par réseau ouvert au public tout réseau de télécom­
munications établi ou utilisé pour la fourniture au public de services 
de télécommunications. » ; 

« 7° Service téléphonique au public. 

« On entend par service téléphonique au public l'exploitation 
commerciale pour le public du transfert direct de la voix en temps réel 
au départ et à destination de réseaux ouverts au public commutés, 
entre utilisateurs fixes ou mobiles. » ; 

« 9° Interconnexion. 

« On entend par interconnexion les prestations réciproques 
offertes par deux exploitants de réseaux ouverts au public qui permet­
tent à l'ensemble des utilisateurs de communiquer librement entre 
eux, quels que soient les réseaux auxquels ils sont raccordés ou les 
services qu'ils utilisent. 

« On entend également par interconnexion les prestations 
d'accès au réseau offertes dans le même objet par un exploitant de 
réseau ouvert au public à un prestataire de service téléphonique au 
public. » 

II. - Après les mots : « équipements terminaux », la fin du 
deuxième alinéa du 12° est ainsi rédigée : « , la protection des don­
nées, la protection de l'environnement et la prise en compte des 
contraintes d'urbanisme et d'aménagement du territoire ». 

III. - Il est ajouté un 15° ainsi rédigé : 

I « 15° Opérateur. 

« On entend par opérateur toute personne physique ou morale 
exploitant un réseau de télécommunications ouvert au public ou four­
nissant au public un service de télécommunications. » 

* 
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Art. 2. 

L'article L. 32-1 du code des postes et télécommunications est 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 32-1. - 1 . - Dans les conditions prévues par les disposi­
tions du présent code : 

« 1° Les activités de télécommunications s'exercent librement, 
dans le respect des autorisations et déclarations prévues au chapitre II, 
qui sont délivrées ou vérifiées dans des conditions objectives, transpa­
rentes, non discriminatoires et proportionnées aux objectifs poursui­
vis ; 

« 2° Le maintien et le développement du service public des télé­
communications défini au chapitre III, qui comprend notamment le 
droit de chacun au bénéfice du service universel des télécommunica-
tions, sont garantis ; 

« 3° La fonction de régulation du secteur des télécommunica­
tions est indépendante de l'exploitation des réseaux et de la fourniture 
des services de télécommunications. Elle est exercée au nom de l'État 
dans les conditions prévues au chapitre IV par le ministre chargé des 
télécommunications et par l'Autorité de régulation des télécommuni­
cations. 

« II. - Le ministre chargé des télécommunications et l'Autorité 
de régulation des télécommunications veillent, dans le cadre de leurs 
attributions respectives : 

« 1° À la fourniture et au financement de l'ensemble des compo­
santes du service public des télécommunications ; 

« 2° À l'exercice, entre les exploitants de réseau et les fournis­
seurs de services de télécommunications, d'une concurrence effec­
tive, loyale et bénéfique aux utilisateurs ; 

« 3° Au développement de l'emploi, de l'innovation et de la 
compétitivité dans le secteur des télécommunications ; 

« 4° À la définition de conditions d'accès aux réseaux ouverts au 
public et d'interconnexion de ces réseaux qui garantissent la possibi­
lité pour tous les utilisateurs de communiquer librement et l'égalité 
des conditions de la concurrence ; 

« 5° Au respect par les opérateurs de télécommunications du 
secret des correspondances et du principe de neutralité au regard du 
contenu des messages transmis ; 
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« 6° Au respect, par les exploitants de réseaux et les fournisseurs 
de services de télécommunications, des obligations de défense et de 
sécurité publique. » 

Art. 3. 

L'article L. 32-2 du code des postes et télécommunications est 
ainsi modifié : 

I. - Le premier alinéa est complété par trois phrases ainsi rédi-
gées : 

« Elle veille également au respect des principes du service public 
et notamment du service universel dans le secteur des télécommunica­
tions. Outre les avis, recommandations et suggestions qu'elle adresse 
au ministère dans les domaines de sa compétence, elle peut être 
consultée par l'Autorité de régulation des télécommunications et par 
les commissions permanentes de l'Assemblée nationale et du Sénat 
sur les questions relevant de leurs compétences spécifiques en matière 
de télécommunications. Elle peut saisir l'Autorité de régulation des 
télécommunications sur des questions concernant la compétence de 
cette autorité en matière de contrôle et de sanction du respect, par les 
opérateurs, des obligations de service public et service universel 
résultant des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont 
applicables en vertu du présent code et des autorisations dont ils béné­
ficient. » 

» 

II. - Au deuxième alinéa, les mots : « aux articles L. 33-1, 
L. 33-2, L. 34-2, L. 34-3, L. 34-4 et L. 34-5 du présent code » sont 
remplacés par les mots : « aux articles L. 33-1, L. 33-2, L. 34-1, 
L. 34-2, L. 34-3 et L. 34-4 ». 

III (nouveau). - Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Elle établit un rapport annuel qui est remis au Parlement et au 
Premier ministre. Ce rapport comprendra obligatoirement un bilan de 
l'exercice du service public des télécommunications comportant donc 
un chapitre concernant particulièrement le service universel des télé­
communications. Il est établi après que la Commission supérieure du 
service public des postes et télécommunications a pris connaissance du 
rapport annuel de l'Autorité de régulation des télécommunications. » 

Art. 4. 

L'article L. 32-4 du code des postes et télécommunications est 
ainsi modifié : 
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I. - Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Pour l'accomplissement de leurs missions, le ministre chargé 
des télécommunications et le président de l'Autorité de régulation des 
télécommunications peuvent : ». 

II. - Au premier alinéa du 2°, les mots : « il désigne » sont rem­
placés par les mots : « ils désignent ». 

III. - Le début du deuxième alinéa du 2° est ainsi rédigé : 

Le ministre chargé des postes et télécommunications et le pré­
sident de l'Autorité de régulation des télécommunications veillent... 
(le reste sans changement). » 

Art. 5. 

Le chapitre II du titre premier du livre II du code des postes et 
télécommunications est ainsi rédigé : 

« CHAPITRE II 

« Régime juridique. 

« Section 1 
« Réseaux. 

« Art. L. 33. - Les réseaux de télécommunications sont établis 
dans les conditions déterminées par la présente section. 

« Ne sont pas concernées par la présente section : 

« 1° Les installations de l'État établies pour les besoins de la 
défense nationale ou de la sécurité publique ou utilisant des bandes de 
fréquences ou des fréquences attribuées par le Premier ministre à une 
administration pour les besoins propres de celle-ci, en application de 
l'article 21 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication ; 

« 2° Les installations mentionnées aux articles 10 et 34 de la 
même loi. Celles de ces installations qui sont utilisées pour offrir au 
public des services de télécommunications sont soumises aux disposi-
tions du présent code applicables à l'exploitation des réseaux ouverts 
au public, dans la seule mesure nécessaire à leur offre de services de 
télécommunications. 
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« Art. L. 33-1. - L - L'établissement et l'exploitation des réseaux 
ouverts au public sont autorisés par le ministre chargé des télécommu­
nications. 

« Cette autorisation ne peut être refusée que dans la mesure 
requise par la sauvegarde de l'ordre public ou des besoins de la 
défense ou de la sécurité publique, par les contraintes techniques 
inhérentes à la disponibilité des fréquences, ou lorsque le demandeur 
n'a pas la capacité technique ou financière de faire face durablement 
aux obligations résultant des conditions d'exercice de son activité, ou 
a fait l'objet d'une des sanctions mentionnées aux articles L. 36-11, 
L. 39, L. 39-1, L. 39-2, L. 39-3 et L. 39-4. 

« L'autorisation est soumise à l'application des règles contenues 
dans un cahier des charges et portant sur : 

« a) La nature, les caractéristiques, la zone de couverture et le 
calendrier de déploiement du réseau ; 

« b) Les conditions de permanence, de qualité et de disponibilité 
du réseau ainsi que les modes d'accès, notamment au moyen de 
cabines établies sur la voie publique ; 

« c) Les conditions de confidentialité et de neutralité au regard 
des messages transmis ; 

« d) Les normes et spécifications du réseau et des services, 
notamment européennes s'il y a lieu ; 

« e) Les prescriptions exigées par la protection de l'environne­
ment et par les objectifs d'aménagement du territoire et d'urbanisme, 
comportant, le cas échéant, les conditions d'occupation du domaine 
public et les modalités de partage des infrastructures ; 

« f) Les prescriptions exigées par la défense et la sécurité 
publique ; 

« g) La contribution de l'exploitant à la recherche et à la forma­
tion en matière de télécommunications ; 

« h) L'utilisation des fréquences allouées et les redevances dues à 
ce titre ainsi que pour les frais de leur gestion et de leur contrôle ; 

« i) L'allocation de numéros et de blocs de numéros, les rede­
vances dues pour les frais de la gestion du plan de numérotation et de 
son contrôle, dans les conditions de l'article L. 34-10 ; 

« j) Les obligations du titulaire au titre du service universel dans 
les conditions prévues aux articles L. 35-2 et L. 35-3 et au titre des 
services obligatoires définis à l'article L. 35-5 ; 
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« k) La fourniture des informations nécessaires à la constitution 
de l'annuaire universel prévu à l'article L. 35-4 ; 

« l) Les droits et obligations de l'exploitant en matière d'inter­
connexion ; 

« m) Les conditions nécessaires pour assurer une concurrence 
loyale ; 

« n) Les conditions nécessaires pour assurer l'équivalence de 
traitement des opérateurs internationaux conformément aux disposi­
tions des III et IV ci-après ; 

« o) Les conditions nécessaires pour assurer l'interopérabilité 
des services ; 

« p) Les obligations qui s'imposent à l'exploitant pour permettre 
le contrôle du cahier des charges par l'Autorité de régulation des télé­
communications ; 

« q) Les taxes dues pour la délivrance, la gestion et le contrôle de 
l'autorisation, dans les conditions prévues par les lois de finances ; 

« r) Supprimé ; 

« s) (nouveau) L'égalité de traitement et l'information des utili­
sateurs, notamment sur les conditions contractuelles de fourniture du 
service, comportant en particulier les compensations prévues pour le 
consommateur en cas de manquement aux exigences de qualité préci­
sées en b. 

« L'autorisation est délivrée pour une durée de quinze ans. Deux 
ans au moins avant la date de son expiration, le ministre notifie au 
titulaire les conditions de renouvellement de l'autorisation et les 
motifs d'un refus de renouvellement. Dans les cas d'établissement ou 
d'exploitation de réseaux expérimentaux, de modification ou d'adap­
tation de l'autorisation ou lorsque le demandeur le propose, l'autori­
sation peut être délivrée pour une durée inférieure à quinze ans ; le 
cahier des charges précise alors le délai minimal dans lequel sont noti­
fiés au titulaire les conditions de renouvellement de l'autorisation et 
les motifs d'un refus de renouvellement. 

« Un décret, pris après avis de la Commission supérieure du ser­
vice public des postes et télécommunications, précise celles des 
clauses énumérées plus haut qui doivent être conformes à des clauses 
types dont il détermine le contenu. Les dispositions du projet de 
décret relatives à la clause mentionnée au m sont soumises pour avis 
au Conseil de la concurrence. 



- 8 -

« II. - Les opérateurs réalisant un chiffre d'affaires annuel sur le 
marché des télécommunications supérieur à un seuil fixé par arrêté 
des ministres chargés des télécommunications et de l'économie sont 
tenus d'individualiser sur le plan comptable l'activité autorisée. 

« En outre, lorsqu'ils disposent dans un secteur d'activité autre 
que les télécommunications d'un monopole ou d'une position domi­
nante appréciée après avis du Conseil de la concurrence, et que les 
infrastructures utilisées peuvent être séparées physiquement, ils sont 
tenus, dans l'intérêt d'un bon exercice de la concurrence, d'individua­
liser cette activité sur le plan juridique. 

« III. - Sous réserve des engagements internationaux souscrits 
par la France comportant une clause de réciprocité applicable au sec­
teur des télécommunications, l'autorisation mentionnée au présent 
article, lorsqu'elle concerne un réseau utilisant des fréquences radio-
électriques, ne peut être accordée à une société dans laquelle plus de 
20 % du capital social ou des droits de vote sont détenus, directement 
ou indirectement, par des personnes de nationalité étrangère. 

« De même, aucune personne de nationalité étrangère ne peut 
procéder à une acquisition ayant pour effet de porter, directement ou 
indirectement, la part détenue par des personnes de nationalité étran­
gère à plus de 20 % du capital social ou des droits de vote dans les 
assemblées générales d'une société titulaire d'une telle autorisation. 

« Est considérée comme personne de nationalité étrangère, pour 
l'application du présent article, toute personne physique de nationalité 
étrangère, toute société dont la majorité du capital n'est pas détenue, 
directement ou indirectement, par des personnes physiques ou 
morales de nationalité française. 

« Les dispositions du présent III ne sont pas applicables aux per­
sonnes physiques ou morales ressortissant d'un État membre de la 
Communauté européenne ou d'un État partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen. 

« IV. - Sous réserve des engagements internationaux souscrits 
par la France, le ministre chargé des télécommunications et l'Autorité 
de régulation des télécommunications veillent à ce que soit assurée 
l'égalité de traitement des opérateurs autorisés à acheminer du trafic 
international au départ ou à destination de réseaux ouverts au public 
français, notamment dans les conditions d'interconnexion aux 
réseaux français et étrangers auxquels ils demandent accès. 

« Sous la même réserve, ils veillent également à ce que les opé­
rateurs des pays tiers à la Communauté européenne assurent aux opé­
rateurs autorisés en application des articles L. 33-1 et L. 34-1 des 



- 9 -

droits comparables, notamment en matière d'interconnexion, à ceux 
dont ils bénéficient sur le territoire national, en application du présent 
code. 

« V. - Le nombre des autorisations peut être limité en raison des 
contraintes techniques inhérentes à la disponibilité des fréquences. 

« Dans ce cas, le ministre chargé des télécommunications publie, 
sur proposition de l'Autorité de régulation des télécommunications, 
les modalités et les conditions d'attribution des autorisations. 

« L'allocation des fréquences doit dans tous les cas permettre 
d'assurer des conditions de concurrence effective. 

• 

« Art. L. 33-2. - L'établissement des réseaux indépendants, 
autres que ceux mentionnés à l'article L. 33-3, est autorisé par l'Auto­
rité de régulation des télécommunications. 

« Un décret, pris après avis de la Commission supérieure du ser­
vice public des postes et télécommunications, détermine les condi­
tions générales d'établissement et d'exploitation de ces réseaux en ce 
qui concerne les exigences essentielles, les prescriptions relatives à la 
sécurité publique et à la défense et les modalités d'implantation du 
réseau que doivent respecter les exploitants. Il précise les conditions 
dans lesquelles ceux-ci, ainsi que ceux mentionnés à l'article L. 33-3, 
peuvent, sans permettre l'échange de communications entre des per­
sonnes autres que celles auxquelles l'usage du réseau est réservé, être 
connectés à un réseau ouvert au public. 

« L'autorisation ne peut être refusée qu'en cas de non-conformité 
à l'une des conditions générales d'établissement définies dans le 
décret mentionné au précédent alinéa ou à l'une des conditions d'éta­
blissement fixées par l'Autorité de régulation des télécommunications 
conformément aux dispositions de l'article L. 36-6. À défaut de déci­
sion expresse dans les deux mois suivant la demande, et sauf dans le 
cas mentionné à l'alinéa suivant, elle est réputée acquise. 

« Lorsqu'elle concerne un réseau qui utilise des fréquences assi­
gnées à son exploitant, l'autorisation doit être expresse. Elle est assor­
tie d'un cahier des charges qui porte sur les prescriptions mentionnées 
au h du I de l'article L. 33-1 et qui précise les obligations pesant sur le 
titulaire en application du décret prévu au deuxième alinéa du présent 
article. 

« Un exploitant de réseau indépendant ne peut conférer à son 
réseau le caractère de réseau ouvert au public sans autorisation préa­
lable délivrée dans les conditions prévues à l'article L. 33-1. À défaut, 
l'exploitant peut être sanctionné dans les conditions prévues aux 
articles L. 36-11, L. 39 et L. 39-3. 
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« Art. L. 33-3. - Sous réserve de leur conformité aux dispositions 
du présent code, sont établis librement : 

« 1° Les réseaux internes ; 

« 2° Les cabines téléphoniques en dehors de la voie publique ; 

« 3° Les réseaux indépendants de proximité, autres que radio-
électriques, d'une longueur inférieure à un seuil fixé par le ministre 
chargé des télécommunications ; 

« 4° Les installations radioélectriques de faible puissance et de 
faible portée dont les catégories sont déterminées conjointement par 
les ministres chargés des télécommunications, de la défense et de 
l'intérieur ; 

« 5° Les installations radioélectriques n'utilisant pas des fré­
quences spécifiquement assignées à leur utilisateur. 

« Les conditions d'utilisation des installations radioélectriques 
mentionnées ci-dessus sont déterminées dans les conditions prévues à 
l'article L. 36-6. 

« Art. L. 33-4. - La publication des listes d'abonnés ou d'utilisa­
teurs des réseaux ou services de télécommunications est libre, sous 
réserve de la protection des droits des personnes concernées. 

« Section 2 

« Services. 

« Art. L. 34. - La présente section s'applique aux services de 
télécommunications fournis au public. 

« Art. L. 34-1. - La fourniture du service téléphonique au public 
est autorisée par le ministre chargé des télécommunications. 

« Cette autorisation ne peut être refusée que dans la mesure 
requise par la sauvegarde de l'ordre public ou les besoins de la 
défense ou de la sécurité publique, ou lorsque le demandeur n'a pas la 
capacité technique ou financière de faire face durablement aux obliga­
tions résultant des conditions d'exercice de son activité, ou a fait 
l'objet d'une des sanctions mentionnées aux articles L. 36-11, L. 39, 
L. 39-1, L. 39-2, L. 39-3 et L. 39-4. 

« L'autorisation est soumise à l'application des règles contenues 
dans un cahier des charges et portant sur les points mentionnés au I de 
l'article L. 33-1, à l'exception des e et h. 
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« Lorsque la fourniture du service suppose rétablissement d'un 
réseau ouvert au public, l'autorisation délivrée en application de 
l'article L. 33-1 autorise la fourniture du service. 

« Art. L. 34-2. - La fourniture au public des services de télécom­
munications autres que le service téléphonique est libre sous réserve 
du respect des exigences essentielles et des prescriptions relatives à la 
défense et la sécurité publique. 

« Toutefois, ces services sont soumis à autorisation dans les cas 
prévus à l'article L. 34-3 et à déclaration dans le cas prévu au premier 
alinéa de l'article L. 34-4. 

« Un décret en Conseil d'État précise le contenu de la déclaration 
et de la demande d'autorisation et les conditions dans lesquelles sont 
fixées les prescriptions techniques nécessaires au respect des exi­
gences essentielles. 

« Art. L. 34-3. - La fourniture au public des services de télécom­
munications utilisant des fréquences hertziennes est soumise à autori­
sation préalable du ministre chargé des télécommunications dans les 
conditions suivantes : 

« 1° Lorsqu'elle suppose l'établissement d'un nouveau réseau ou 
la modification d'un réseau déjà autorisé, les dispositions de l'arti­
cle L. 33-1 sont applicables ; 

« 2° Lorsqu'elle est assurée grâce à un réseau utilisant des fré­
quences assignées par une autre autorité que celle compétente en 
matière de télécommunications, la délivrance de l'autorisation est 
subordonnée au respect des dispositions mentionnées au I de l'arti­
cle L. 33-1. Cette autorisation est délivrée après que l'autorité assi­
gnant les fréquences a donné son accord sur l'usage de celles-ci. 

* 

« Art. L. 34-4. - La fourniture au public des services de télécom­
munications autres que le service téléphonique sur les réseaux établis 
ou exploités en application de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la 
communication audiovisuelle et de l'article 34 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 précitée est soumise, après information de la com­
mune ou du groupement de communes ayant établi les réseaux ou 
autorisé leur établissement, à déclaration préalable auprès de l'Auto­
rité de régulation des télécommunications. 

« Cette déclaration a pour seul objet de permettre à l'Autorité de 
régulation des télécommunications de vérifier la nature du service 
fourni et des installations utilisées. 

« Lorsque le service proposé est le service téléphonique au 
public, sa fourniture est soumise aux dispositions de l'article L. 34-1. 
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• 

En ce cas, l'autorisation est délivrée après consultation de la com­
mune ou du groupement de communes ayant établi le réseau ou auto­
risé son établissement. 

« Lorsque l'objet du service proposé est directement associé à la 
fourniture des services de radiodiffusion sonore et de télévision distri­
bués sur le réseau, les dispositions du premier alinéa de l'article L. 34-2 
de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée reçoivent applica-
tion. 

* 

« Les conventions en vigueur qui contiennent des clauses 
excluant la fourniture de services de télécommunications sur les 
réseaux mentionnés au premier alinéa ci-dessus ou lui apportant des 
restrictions de nature juridique ou technique devront être mises en 
conformité, avant le 1er janvier 1998, avec les dispositions du présent 
article. Ces mêmes conventions garantissent une juste rémunération 
du propriétaire de ces réseaux assurant la couverture, par le fournis­
seur de services, du coût des prestations fournies et des investisse­
ments réalisés. Elles précisent les modalités de mise à disposition des 
capacités supplémentaires nécessaires ainsi que les conditions tech­
niques d'utilisation de ces réseaux. En cas de litige, l'Autorité de 
régulation des télécommunications peut être saisie, dans les condi­
tions prévues à l'article L. 36-8. 

« Section 3 

« Dispositions communes. 

« Art. L. 34-5. - Sont placées auprès du ministre chargé des télé­
communications et de l'Autorité de régulation des télécommunica­
tions deux commissions consultatives spécialisées, d'une part dans le 
domaine des réseaux et des services radioélectriques, d'autre part 
dans celui des services mentionnés aux articles L. 34-1, L. 34-2 et 
L. 34-4. Elles comprennent, en nombre égal, des représentants des 
fournisseurs de services, des représentants des utilisateurs de services 
et des personnalités qualifiées nommés par le ministre chargé des télé­
communications. 

« La commission consultative compétente est consultée par le 
ministre chargé des télécommunications ou par l'Autorité de régula­
tion des télécommunications sur tout projet de mesure visant à définir 
les procédures d'autorisation, à fixer ou à modifier les conditions 
techniques et d'exploitation, les spécifications et les prescriptions 
techniques des services relevant de son domaine de compétence. Ses 
conclusions sont transmises à la Commission supérieure du service 
public des postes et télécommunications. 
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* 

« Un décret détermine la composition, les attributions et les 
conditions de fonctionnement de chacune de ces deux commissions 
consultatives. 

« Art. L. 34-6. - Les autorisations délivrées en application des 
dispositions des sections 1 et 2 du présent chapitre sont liées à la per­
sonne de leur titulaire. Elles ne peuvent être cédées à un tiers. 

« Les autorisations délivrées en application des articles L. 33-1, 
L. 34-1 et L. 34-3, ainsi que le cas échéant les cahiers des charges qui 
leur sont annexés, sont publiés au Journal officiel. 

« Les refus d'autorisation sont motivés et notifiés aux intéressés. 

« La suspension, la réduction de durée et le retrait total ou partiel 
des autorisations sont prononcés par l'Autorité de régulation des télé­
communications, dans les conditions prévues à l'article L. 36-11. 

« Art. L. 34-7. - Les infrastructures de télécommunications éta­
blies sur le domaine public ou pour les besoins de missions de service 
public peuvent être utilisées pour l'aménagement et l'exploitation de 
réseaux ouverts au public et la fourniture au public de tous services de 
télécommunications, dans le respect des dispositions du présent code. 

« Section 4 

« Interconnexion et accès au réseau. 

« Art. L. 34-8. - 1 . - Les exploitants de réseaux ouverts au public 
font droit, dans des conditions objectives, transparentes et non discri­
minatoires, aux demandes d'interconnexion des titulaires d'une auto­
risation délivrée en application des articles L. 33-1 et L. 34-1. 

« La demande d'interconnexion ne peut être refusée si la 
demande est raisonnable au regard, d'une part des besoins du deman­
deur, d'autre part des capacités de l'exploitant à la satisfaire. Le refus 
d'interconnexion est motivé. 

« L'interconnexion fait l'objet d'une convention de droit privé 
entre les deux parties concernées. Cette convention détermine, dans le 
respect des dispositions du présent code et des décisions prises pour 
son application, les conditions techniques et financières de l'intercon­
nexion. Ces conditions doivent être suffisamment détaillées pour faire 
apparaître les divers éléments propres à répondre aux demandes spé­
cifiques. La convention susmentionnée est communiquée à l'Autorité 
de régulation des télécommunications. 
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« Lorsque cela est indispensable pour garantir l'égalité des 
conditions de concurrence ou l'interopérabilité des services, l'Auto­
rité de régulation des télécommunications peut, après avis du Conseil 
de la concurrence, demander la modification des conventions déjà 
conclues. 

« Un décret détermine les conditions générales, notamment 
celles liées aux exigences essentielles, et les principes de tarification 
auxquels les accords d'interconnexion doivent satisfaire. 

« II. - Les exploitants de réseaux ouverts au public figurant sur 
la liste établie en application du 7° de l'article L. 36-7 sont tenus de 
publier, dans les conditions déterminées par leur cahier des charges, 
une offre technique et tarifaire d'interconnexion approuvée préalable­
ment par l'Autorité de régulation des télécommunications. Les tarifs 
d'interconnexion rémunèrent l'usage effectif du réseau de transport et 
de desserte, et reflètent les coûts correspondants. 

« L'offre mentionnée à l'alinéa précédent contient des conditions 
différentes pour répondre, d'une part aux besoins d'interconnexion 
des exploitants de réseaux ouverts au public et, d'autre part, aux 
besoins d'accès au réseau des fournisseurs de service téléphonique au 
public, compte tenu des droits et obligations propres à chacune de ces 
catégories d'opérateurs. 

« Les mêmes exploitants doivent, dans des conditions objectives, 
transparentes et non discriminatoires, assurer un accès à leur réseau 
aux utilisateurs et fournisseurs de services de télécommunications 
autres que le service téléphonique au public, ainsi qu'aux services de 
communication audiovisuelle déclarés en application de l'article 43 
de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée. Ils doivent égale­
ment répondre aux demandes justifiées d'accès spécial correspondant 
à des conditions techniques ou tarifaires non publiées, émanant de ces 
fournisseurs de service ou des utilisateurs. 

« III. - Les litiges relatifs aux refus d'interconnexion, aux 
conventions d'interconnexion et aux conditions d'accès peuvent être 
soumis à l'Autorité de régulation des télécommunications conformé­
ment à l'article L. 36-8. 

« Section 5 

« Équipements terminaux. 
* 

« Art. L. 34-9. - Les équipements terminaux sont fournis libre­
ment. 
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« Les équipements destinés à être connectés à un réseau ouvert 
au public, ainsi que les installations radioélectriques, doivent faire 
l'objet d'une évaluation de leur conformité aux exigences essen­
tielles. Les organismes intervenant dans la procédure d'évaluation de 
conformité sont désignés de façon à offrir aux industriels concernés 
un choix préservant leur indépendance par rapport à des entreprises 
offrant des biens ou services dans le domaine des télécommunica­
tions. 

« Un décret en Conseil d'État détermine : 
-

« 1° Les conditions dans lesquelles l'Autorité de régulation des 
télécommunications peut désigner les organismes chargés de délivrer 
l'attestation de conformité ; 

• 

« 2° Les conditions dans lesquelles sont élaborées et publiées les 
spécifications techniques des équipements soumis à l'évaluation de 
conformité et les conditions de leur raccordement aux réseaux ouverts 
au public ; 

« 3° Les cas dans lesquels une qualification technique est requise 
pour procéder au raccordement et à la mise en service de ces équipe­
ments ou installations et les conditions permettant de la garantir ; 

« 4° La procédure d'évaluation de conformité et de délivrance 
des attestations correspondantes, les cas où celles-ci, en raison des 
caractéristiques techniques des équipements, sont acquises tacite­
ment, ainsi que les conditions particulières dans lesquelles l'attesta­
tion est délivrée pour les installations destinées à être connectées aux 
réseaux mentionnés au 1° de l'article L. 33. 

« Les équipements ou installations soumis à l'évaluation de 
conformité ne peuvent être fabriqués pour l'Espace économique euro­
péen, importés, en vue de leur mise à la consommation, de pays 
n'appartenant pas à celui-ci, détenus en vue de la vente, mis en vente, 
distribués à titre gratuit ou onéreux, connectés à un réseau ouvert au 
public ou faire l'objet de publicité que s'ils ont fait l'objet d'une attes­
tation de conformité et sont à tout moment conformes à celle-ci. 

« Section 6 

« Numérotation. 

« Art. L. 34-10. - Un plan national de numérotation est établi par 
l'Autorité de régulation des télécommunications et est géré sous son 
contrôle. Il garantit l'égal accès, par les utilisateurs, aux différents 
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réseaux et services de télécommunications et l'équivalence des for­
mats de numérotation. 

« L'Autorité de régulation des télécommunications attribue aux 
opérateurs des préfixes et des numéros ou blocs de numéros, dans des 
conditions objectives, transparentes et non discriminatoires, moyen­
nant une redevance, fixée par décret en Conseil d'État, destinée à cou­
vrir les coûts de gestion du plan de numérotation et le contrôle de son 
utilisation. 

« Les conditions d'utilisation de ces préfixes, numéros ou blocs 
de numéros sont précisées selon le cas par le cahier des charges de 
l'opérateur ou par la décision d'attribution qui lui est notifiée. 

« L'Autorité de régulation des télécommunications veille à la 
bonne utilisation des numéros attribués. Les préfixes, numéros ou 
blocs de numéros ne peuvent pas être protégés par un droit de pro­
priété industrielle ou intellectuelle. Ils sont incessibles et ne peuvent 
faire l'objet d'un transfert qu'après accord de l'Àutorité de régulation 
des télécommunications. 

« À compter du 1er janvier 1998, tout abonné qui ne change pas 
d'implantation géographique peut conserver son numéro en cas de 
changement d'opérateur dans la limite des technologies mises en 
œuvre et des capacités qu'elles permettent. Jusqu'au 31 décembre 
2000, les coûts induits par le transfert des appels par l'opérateur initial 
sont supportés par le nouvel opérateur qui, seul, peut les refacturer à 
l'abonné. Les opérateurs sont tenus de prévoir les dispositions néces­
saires dans les accords d'interconnexion conclus entre eux. Les dispo­
sitions du présent alinéa ne s'appliquent pas aux numéros alloués aux 
réseaux radioélectriques lorsqu'ils sont utilisés pour fournir des ser­
vices mobiles. 

« À compter du 1er janvier 2001, tout utilisateur peut, à sa 
demande : 

« - conserver son numéro s'il change d'opérateur sans changer 
d'implantation géographique ; 

« - obtenir de l'opérateur auprès duquel il est abonné, un numéro 
lui permettant de changer d'implantation géographique ou d'opéra­
teur en gardant ce numéro. 

« À compter de la même date, les opérateurs sont tenus de pré­
voir les dispositions nécessaires dans les accords d'interconnexion et 
de proposer aux utilisateurs les offres correspondantes, dont les 
conditions sont approuvées préalablement par l'Autorité de régulation 
des télécommunications. » 
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Art. 6. 

Après le chapitre II du titre premier du livre II du code des postes 
et télécommunications, sont insérés les chapitres III et IV ainsi rédi­
gés : 

« CHAPITRE III 
* 

« Le service public des télécommunications. 

• 

« Art. L. 35. - Le service public des télécommunications est 
assuré dans le respect des principes d'égalité, de continuité et d'adap-
tabilité. Il comprend : 

« a) Le service universel des télécommunications défini, fourni 
et financé dans les conditions fixées aux articles L. 35-1 à L. 35-4. 

« b) Les services obligatoires de télécommunications offerts 
dans les conditions fixées à l'article L. 35-5. 

« c) Les missions d'intérêt général dans le domaine des télécom-
munications, en matière de défense et de sécurité, de recherche 
publique et d'enseignement supérieur, assurées dans les conditions 
fixées à l'article L. 35-6. 

« Art. L. 35-1. - Le service universel des télécommunications 
fournit à tous un service téléphonique de qualité à un prix abordable. 
Il assure l'acheminement des communications téléphoniques en pro­
venance ou à destination des points d'abonnement, ainsi que l'ache­
minement gratuit des appels d'urgence, la fourniture d'un service de 
renseignements et d'un annuaire d'abonnés, sous formes imprimée et 
électronique, et la desserte du territoire national en cabines télépho­
niques installées sur la voie publique. 

« Il est fourni dans des conditions tarifaires et techniques prenant 
en compte les difficultés spécifiques rencontrées par certaines catégo­
ries de personnes, notamment en raison de leur niveau de revenu ou 
de leur handicap, dans l'accès au service téléphonique. 

« Toute personne obtient, sur sa demande, l'abonnement au télé­
phone auprès d'un opérateur chargé du service universel dans les 
conditions prévues par le présent code. Le propriétaire d'un immeuble 
ou son mandataire ne peut s'opposer à l'installation du téléphone 
demandée par son locataire ou occupant de bonne foi. 
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« Art. L. 35-2. - I. - Peut être chargé de fournir le service univer­
sel tout opérateur en acceptant la fourniture sur l'ensemble du terri­
toire national et capable de rassurer. 

« France Télécom est l'opérateur public chargé du service uni­
versel. 

« Le cahier des charges d'un opérateur chargé de fournir le ser­
vice universel est établi après avis de la Commission supérieure du 
service public des postes et télécommunications et détermine les 
conditions générales de fourniture de ce service et notamment les 
obligations tarifaires nécessaires, d'une part pour permettre l'accès au 
service de toutes les catégories sociales de la population, d'autre part 
pour éviter une discrimination fondée sur la localisation géogra-
phique. Il fixe également les conditions dans lesquelles les tarifs du 
service universel et sa qualité sont contrôlés. 

« II. - L'acheminement gratuit des appels d'urgence est obliga-
toire pour tous les fournisseurs de service téléphonique au public. 

« Art. L. 35-3. - I. - Les coûts imputables aux obligations du ser­
vice universel sont évalués sur la base d'une comptabilité appropriée 
tenue par les opérateurs. Cette comptabilité est auditée, à leurs frais, 
par un organisme indépendant, désigné par l'Autorité de régulation 
des télécommunications. 

« II. - Le financement des coûts imputables aux obligations de 
service universel est assuré par les exploitants de réseaux ouverts au 
public et par les fournisseurs de services téléphoniques au public dans 
les conditions suivantes : 

« 1° Le financement du coût net des obligations de péréquation 
tarifaire correspondant, d'une part aux obligations de péréquation 
géographique, d'autre part au déséquilibre résultant de la structure 
courante des tarifs téléphoniques, est assuré par une rémunération 
additionnelle à la rémunération d'interconnexion mentionnée à 
l'article L. 34-8, versée à l'opérateur chargé du service universel 
selon les mêmes modalités que la rémunération principale. 

« Cette rémunération additionnelle est la contrepartie de l'uni­
versalité du réseau et du service téléphonique. Elle est calculée au 
prorata de la part de l'opérateur qui demande l'interconnexion dans 
l'ensemble du trafic téléphonique. Son montant est constaté, sur pro­
position de l'Autorité de régulation des télécommunications, par le 
ministre chargé des télécommunications. 

• 

« Afin de favoriser le développement des radiocommunications 
mobiles, la baisse des tarifs aux utilisateurs et compte tenu du supplé-

* 
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ment de trafic qu'ils apportent, les opérateurs de radiocommunica­
tions mobiles soumis par leurs cahiers des charges à des obligations 
de couverture à l'échelle nationale sont exemptés de la part de cette 
rémunération additionnelle correspondant au déséquilibre de la struc­
ture courante des tarifs téléphoniques ; 

« 2° Il est créé un fonds de service universel des télécommunica-
tions. La gestion comptable et financière de ce fonds est assurée par la 
Caisse des dépôts et consignations dans un compte spécifique. Les 
frais de gestion exposés par la caisse sont imputés sur le fonds. 

« Ce fonds est affecté au financement des coûts nets des obliga­
tions de service universel suivants : l'offre, mentionnée au deuxième 
alinéa de l'article L. 35-1, de tarifs spécifiques à certaines catégories 
d'abonnés en vue de leur assurer l'accessibilité au service ; la desserte 
du territoire en cabines téléphoniques, l'annuaire universel et le ser­
vice de renseignements correspondant. 

« La part des coûts nets que doit supporter chaque opérateur est 
calculée au prorata de son volume de trafic. 

« Si un opérateur accepte de fournir l'offre, mentionnée au 
deuxième alinéa de l'article L. 35-1, de tarifs spécifiques à certaines 
catégories d'abonnés en vue de leur assurer l'accès au service télé­
phonique dans les conditions fixées par son cahier des charges, le coût 
net de cette offre est déduit de sa contribution. 

« Le montant des contributions nettes que les opérateurs versent 
ou reçoivent est constaté, sur proposition de l'Autorité de régulation 
des télécommunications, par le ministre chargé des télécommunica­
tions. Ces contributions sont recouvrées par la Caisse des dépôts et 
consignations selon les modalités prévues pour les créances de cet 
établissement. 

« En cas de défaillance d'un opérateur, l'Autorité de régulation 
des télécommunications prononce, selon la procédure prévue à 
l'article L. 36-11, une suspension de l'autorisation. En cas de nou­
velle défaillance, elle réduit la durée de son autorisation ou la retire. 
Si les sommes dues ne sont pas recouvrées dans un délai d'un an, elles 
sont imputées sur le fonds lors de l'exercice suivant ; 

* 

« 3° Le déséquilibre résultant de la structure actuelle des tarifs 
téléphoniques au regard du fonctionnement normal du marché devra 
être progressivement résorbé par l'opérateur public, dans le cadre de 
baisses globales des tarifs pour l'ensemble des catégories d'utilisa­
teurs. Lorsqu'il sera résorbé, et au plus tard au 31 décembre 2000, il 
sera mis fin au versement de la rémunération additionnelle mention­
née au 1° ci-dessus et le financement du coût net des obligations de 

m 
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péréquation géographique sera assuré par l'intermédiaire du fonds 
mentionné au 2° ci-dessus. 

« Le passage à ce nouveau régime de financement sera décidé, 
sur proposition de l'Autorité de régulation des télécommunications, 
par le ministre chargé des télécommunications, après avis de la Com­
mission supérieure du service public des postes et télécommunica­
tions. 

« III. - Les méthodes d'évaluation, de compensation et de par­
tage des coûts nets liés aux obligations de service universel sont ren­
dues publiques un an au moins avant leur mise en application. 

« IV. - Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la Com­
mission supérieure du service public des postes et télécommunica­
tions, précise les modalités d'application du présent article. Il établit 
notamment les méthodes de l'évaluation, de la compensation et du 
partage des coûts nets du service universel, ainsi que les modalités de 
gestion du fonds de service universel des télécommunications. 

« V (nouveau). - Le ministre chargé des télécommunications 
adresse chaque année au Parlement un rapport sur l'application des 
dispositions du présent article. 

* 

« Art. L. 35-4. - Un annuaire universel, sous formes imprimée et 
électronique, et un service universel de renseignements sont mis à la 
disposition du public. Sous réserve de la protection des droits des per­
sonnes concernées, ils donnent accès aux coordonnées téléphoniques 
et aux adresses de tous les abonnés aux réseaux ouverts au public. 

« Un organisme juridiquement distinct des entreprises offrant 
des biens ou services de télécommunications établit et tient à jour la 
liste nécessaire à l'édition d'annuaires universels et à la fourniture de 
services de renseignements universels et la met à disposition des opé­
rateurs et prestataires intéressés. Les opérateurs concernés ou leurs 
distributeurs sont tenus de lui communiquer leurs listes d'abonnés. 

« L'organisme visé à l'alinéa précédent fournit, dans des condi­
tions identiques, à toute personne qui lui en fait la demande, la liste 
consolidée comportant, sous réserve des droits des personnes concer­
nées, les noms, adresses et coordonnées téléphoniques des abonnés. 
Cette fourniture donne lieu à rémunération reflétant les coûts. Cet 
organisme ne peut éditer un annuaire d'abonnés. France Télécom 
édite un annuaire universel. 

« Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la Commission 
supérieure du service public des postes et télécommunications, déter­
mine les modalités d'application du présent article. Il fixe en particu-
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lier le mode de désignation de l'organisme par le ministre chargé des 
télécommunications, les garanties à mettre en œuvre pour assurer la 
confidentialité des données, notamment au regard des intérêts com­
merciaux des opérateurs, et la protection de la vie privée. 

* 

« Art. L. 35-5. - Les services obligatoires comprennent une offre, 
sur l'ensemble du territoire, d'accès au réseau numérique à intégra­
tion de services, de liaisons louées, de commutation de données par 
paquet, de services avancés de téléphonie vocale et de service télex. 

« Le cahier des charges d'un opérateur chargé du service univer­
sel détermine ceux des services obligatoires qu'il est tenu d'assurer, 
les conditions de leur fourniture. 

• 

« France Télécom assure la fourniture de tous les services obli­
gatoires. 

* 

« Art. L. 35-6. - Les prescriptions exigées par la défense et la 
sécurité publique et les garanties d'une juste rémunération des presta­
tions assurées à ce titre, à la demande de l'État, par les opérateurs 
autorisés en application des articles L. 33-1 et L. 34-1, sont détermi­
nées par leur cahier des charges. 

« L'enseignement supérieur dans le domaine des télécommuni­
cations relève de la responsabilité de l'État et est placé sous la tutelle 
du ministre chargé des télécommunications. Il est à sa charge à comp­
ter de l'exercice budgétaire 1997, dans les conditions prévues par les 
lois de finances. Il bénéficie, de sa part et dans les conditions prévues 
par les lois de finances, des moyens lui garantissant une haute qualité. 

* 

« Les missions de recherche publique dans le domaine des télé­
communications sont exercées par l'État ou pour le compte de l'État 
et sous sa responsabilité dans le cadre de contrats qui en précisent les 
modalités de financement. 

« Art. L. 35-7. - Au minimum tous les cinq ans, un rapport sur 
l'application du présent chapitre est, après consultation publique et 
avis de l'Autorité de régulation des télécommunications et de la Com­
mission supérieure du service public des postes et télécommunica­
tions, remis par le Gouvernement au Parlement. Il propose, le cas 
échéant, pour tenir compte de l'évolution des technologies et services 
de télécommunications et des besoins de la société, l'inclusion de 
nouveaux services dans le champ du service universel et la révision de 
la liste des services obligatoires ou de leurs modalités d'exécution. 

• 
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« CHAPITRE IV 

« La régulation des télécommunications. 
m 

« Art. L. 36. - II est créé, à compter du 1er janvier 1997, une 
Autorité de régulation des télécommunications. 

• 

« Art. L. 36-1. - L'Autorité de régulation des télécommunica­
tions est composée de cinq membres nommés en raison de leur quali­
fication pour un mandat de six ans. Trois membres, dont le président, 
sont nommés par décret. Les deux autres membres sont respective­
ment nommés par le Président de l'Assemblée nationale et le Prési­
dent du Sénat, chacun sur proposition de la commission permanente 
de l'assemblée qu'il préside, compétente pour le secteur des télécom­
munications. 

« Les membres de l'autorité nommés par décret sont renouvelés 
par tiers tous les deux ans. 

« Les membres de l'autorité ne sont pas révocables. 

« Si l'un des membres de l'autorité ne peut exercer son mandat 
jusqu'à son terme, le membre nommé pour le remplacer exerce ses 
fonctions pour la durée du mandat restant à courir. 

« Pour la constitution de l'autorité, le président est nommé pour 
six ans. La durée du mandat des deux autres membres nommés par 
décret est fixée, par tirage au sort, à quatre ans pour l'un et à deux ans 
pour l'autre. La durée du mandat des deux membres nommés par les 
présidents des assemblées parlementaires est fixée, par tirage au sort, 
à quatre ans pour l'un et à six ans pour l'autre. 

« Le mandat des membres de l'autorité n'est pas renouvelable. 
Toutefois, cette règle n'est pas applicable aux membres dont le man­
dat, en application de l'un ou l'autre des deux alinéas ci-dessus, n'a 
pas excédé deux ans. 

« Les membres de l'autorité ne peuvent être nommés au-delà de 
l'âge de soixante-cinq ans. 

« Art. L. 36-2. - La fonction de membre de l'Autorité de régula­
tion des télécommunications est incompatible avec toute activité pro­
fessionnelle et toute détention, directe ou indirecte, d'intérêts dans 
une entreprise du secteur des télécommunications, de l'audiovisuel ou 
de l'informatique. 

* 
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« Les membres de l'autorité sont tenus au secret professionnel 
pour les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connais­
sance en raison de leurs fonctions. 

« Le président et les membres de l'autorité reçoivent respective­
ment un traitement égal à celui afférent à la première et à la seconde 
des deux catégories supérieures des emplois de l'État classés hors 
échelle. 

« Art. L. 36-3. - L'Autorité de régulation des télécommunica­
tions dispose de services qui sont placés sous l'autorité de son prési-
dent. 

« L'autorité peut employer des fonctionnaires en position d'acti­
vité dans les mêmes conditions que le ministère chargé des télécom­
munications. Elle peut recruter des agents contractuels. 

« Les personnels des services de l'autorité sont tenus au secret 
professionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont pu 
avoir connaissance en raison de leurs fonctions. 

« Art. L. 36-4. - Les ressources de l'Autorité de régulation des 
télécommunications comprennent des rémunérations pour services 
rendus et des taxes et redevances dans les conditions fixées par les 
lois de finances ou par décret en Conseil d'État. 

« L'autorité propose au ministre chargé des télécommunications, 
lors de l'élaboration du projet de loi de finances de l'année, les crédits 
nécessaires, en sus des ressources mentionnées au premier alinéa, à 
l'accomplissement de ses missions. 

« Ces crédits sont inscrits au budget général de l'État. Les dispo­
sitions de la loi du 10 août 1922 relative à l'organisation du contrôle 
des dépenses engagées ne sont pas applicables à leur gestion. 

« Le président de l'autorité est ordonnateur des dépenses. Il pré­
sente les comptes de l'autorité au contrôle de la Cour des comptes. 

« Art. L. 36-5. - L'Autorité de régulation des télécommunica­
tions est consultée sur les projets de loi, de décret ou de règlement 
relatifs au secteur des télécommunications et participe à leur mise en 
œuvre. 

« L'autorité est associée, à la demande du ministre chargé des 
télécommunications, à la préparation de la position française dans les 
négociations internationales dans le domaine des télécommunica­
tions. Elle participe, à la demande du ministre chargé des télécommu­
nications, à la représentation française dans les organisations interna­
tionales et communautaires compétentes en ce domaine. 

-
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« Art. L. 36-6. - Dans le respect des dispositions du présent code 
et de ses règlements d'application, l'Autorité de régulation des télé­
communications précise les règles concernant : 

« 1° Les droits et obligations afférents à l'exploitation des diffé­
rentes catégories de réseaux et de services, en application des arti­
cles L. 33-1 et L. 34-1 ; 

• 

« 2° Les prescriptions applicables aux conditions techniques et 
financières d'interconnexion, conformément à l'article L. 34-8 ; 

« 3° Les règles techniques applicables, le cas échéant, aux 
réseaux et terminaux, en vue de garantir leur interopérabilité, la porta­
bilité des terminaux et le bon usage des fréquences et des numéros de 
téléphone ; 

« 4° Les conditions d'établissement et d'exploitation des réseaux 
mentionnés à l'article L. 33-2 et celles d'utilisation des réseaux men­
tionnés à l'article L. 33-3. 

« Les décisions prises en application du présent article sont, 
après homologation par arrêté du ministre chargé des télécommunica­
tions, publiées au Journal officiel. 

« Art. L. 36-7. - L'Autorité de régulation des télécommunica­
tions : 

« 1° Instruit pour le compte du ministre chargé des télécommuni­
cations les demandes d'autorisation présentées en application des 
articles L. 33-1, L. 34-1 et L. 34-3 ; délivre les autres autorisations et 
reçoit les déclarations prévues par le chapitre II ; publie, lorsque les 
autorisations sont délivrées à l'issue d'un appel à candidatures, le 
résultat de la procédure de sélection qu'elle conduit ; 

« 2° Délivre ou fait délivrer les attestations de conformité pré­
vues à l'article L. 34-9 ; 

« 3° Contrôle le respect par les opérateurs des obligations résul­
tant des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont appli­
cables en vertu du présent code et des autorisations dont ils bénéfi­
cient et sanctionne les manquements constatés dans les conditions 
prévues aux articles L. 36-10 à L. 36-11 ; 

« 4° Propose au ministre chargé des télécommunications, selon 
les principes et les méthodes élaborés dans les conditions prévues à 
l'article L. 35-3, les montants des contributions au financement des 
obligations de service universel et assure la surveillance des méca­
nismes de ce financement ; 
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« 5° Émet un avis public sur les tarifs et les objectifs tarifaires 
pluriannuels du service universel ainsi que sur les tarifs des services 
pour lesquels il n'existe pas de concurrents sur le marché, préalable­
ment, lorsqu'ils y sont soumis, à leur homologation par les ministres 
chargés des télécommunications et de l'économie ; 

« 6° Attribue aux opérateurs et aux utilisateurs, dans des condi­
tions objectives, transparentes et non discriminatoires, les ressources 
en fréquences et en numérotation nécessaires à l'exercice de leur acti­
vité, veille à leur bonne utilisation, établit le plan national de numéro­
tation et contrôle sa gestion ; 

« 7° Etablit, chaque année, après avis du Conseil de la concur­
rence publié au Bulletin officiel de la concurrence, de la consomma­
tion et de la répression des fraudes, la liste des opérateurs et marchés 
concernés par les dispositions du II de l'article L, 34-8 et considérés 
comme exerçant une influence significative sur le marché. Est pré­
sumé exercer une telle influence tout opérateur qui détient une part 
supérieure à 25 % d'un marché pertinent du secteur des télécommuni­
cations. L'Autorité de régulation des télécommunications tient aussi 
compte du chiffre d'affaires de l'opérateur par rapport à la taille du 
marché, de son contrôle des moyens d'accès à l'utilisateur final, de 
son accès aux ressources financières et de son expérience dans la 
fourniture de produits et de services sur le marché. 

« Art. L. 36-8. - I. - En cas de refus d'interconnexion, d'échec 
des négociations commerciales ou de désaccord sur la conclusion ou 
l'exécution d'une convention d'interconnexion ou d'accès à un réseau 
de télécommunications, l'Autorité de régulation des télécommunica­
tions peut être saisie du différend par l'une ou l'autre des parties. 

« L'autorité se prononce, dans un délai fixé par décret en Conseil 
d'État, après avoir mis les parties à même de présenter leurs observa­
tions. Sa décision est motivée et précise les conditions équitables, 
d'ordre technique et financier, dans lesquelles l'interconnexion ou 
l'accès spécial doivent être assurés. 

« En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles régissant le 
secteur des télécommunications, l'autorité peut, après avoir entendu 
les parties en cause, ordonner des mesures conservatoires en vue 
notamment d'assurer la continuité du fonctionnement des réseaux. 

« L'autorité rend publiques ses décisions, sous réserve des 
secrets protégés par la loi. Elle les notifie aux parties. 

« II. - L'Autorité de régulation des télécommunications peut 
également être saisie des différends portant sur : 

* 
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« 1° Les conditions de la mise en conformité, prévue par le der­
nier alinéa de l'article L. 34-4, des conventions comportant des 
clauses excluant ou restreignant la fourniture de services de télécom­
munications sur les réseaux mentionnés au premier alinéa dudit 
article ; 

« 2° Les possibilités et les conditions d'une utilisation partagée 
entre opérateurs, prévue à l'article L. 47, d'installations existantes 
situées sur le domaine public et, prévue à l'article L. 48, d'installa­
tions existantes situées sur une propriété privée. 

-

« Elle se prononce sur ces différends dans les conditions de 
forme et de procédure prévues au I. 

« III. - Les décisions prises par l'Autorité de régulation des télé­
communications en application des I et II peuvent faire l'objet d'un 
recours en annulation ou en réformation dans le délai d'un mois à 
compter de leur notification. 

« Le recours n'est pas suspensif. Toutefois, le sursis à exécution 
de la décision peut être ordonné, si celle-ci est susceptible d'entraîner 
des conséquences manifestement excessives ou s'il est survenu, pos­
térieurement à sa notification, des faits nouveaux d'une exception­
nelle gravité. 

« Les mesures conservatoires prises par l'Autorité de régulation 
des télécommunications peuvent, au maximum dix jours après leur 
notification, faire l'objet d'un recours en annulation ou en réforma­
tion. Ce recours est jugé dans le délai d'un mois. 

-

« IV. - Les recours contre les décisions et mesures conserva­
toires prises par l'Autorité de régulation des télécommunications en 
application du présent article sont de la compétence de la cour d'appel 
de Paris. 

« Le pourvoi en cassation formé le cas échéant contre l'arrêt de 
la cour d'appel est exercé dans le délai d'un mois suivant la notifica­
tion de cet arrêt. 

« Art. L. 36-9. - L'Autorité de régulation des télécommunica­
tions peut être saisie d'une demande de conciliation en vue de régler 
les litiges entre opérateurs ne relevant pas de l'article L. 36-8, par 
toute personne physique ou morale concernée, par toute organisation 
professionnelle ou association d'usagers concernée ou par le ministre 
chargé des télécommunications. Elle favorise alors toute solution de 
conciliation. 

« L'Autorité de régulation des télécommunications informe de 
l'engagement de la procédure de conciliation le Conseil de la concur-

* 
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rence qui, s'il est saisi des mêmes faits, peut décider de surseoir à sta-
• 

tuer. 

« En cas d'échec de la conciliation, le président de l'Autorité de 
régulation des télécommunications saisit le Conseil de la concurrence, 
si le litige relève de sa compétence. 

« Art. L. 36-10. - Le président de l'Autorité de régulation des 
télécommunications saisit le Conseil de la concurrence des abus de 
position dominante et des pratiques entravant le libre exercice de la 
concurrence dont il pourrait avoir connaissance dans le secteur des 
télécommunications. Cette saisine peut être introduite dans le cadre 
d'une procédure d'urgence, auquel cas le Conseil de la concurrence 
est appelé à se prononcer dans les trente jours ouvrables suivant la 
date de la saisine. Il peut également le saisir pour avis de toute autre 
question relevant de sa compétence. Le Conseil de la concurrence 
communique à l'Autorité de régulation des télécommunications toute 
saisine entrant dans le champ de compétence de celle-ci et recueille 
son avis sur les pratiques dont il est saisi dans le secteur des télécom­
munications. 

« Le président de l'autorité informe le procureur de la Répu­
blique des faits qui sont susceptibles de recevoir une qualification 
pénale. 

« Art. L. 36-11. - L'Autorité de régulation des télécommunica­
tions peut, soit d'office, soit à la demande du ministre chargé des télé­
communications, d'une organisation professionnelle, d'une associa­
tion agréée d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale 
concernée, sanctionner les manquements qu'elle constate, de la part 
des exploitants de réseaux ou des fournisseurs de services de télécom­
munications, aux dispositions législatives et réglementaires afférentes 
à leur activité ou aux décisions prises pour en assurer la mise en 
œuvre. Ce pouvoir de sanction est exercé dans les conditions ci-
après : 

« 1° En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou d'un four­
nisseur de services à une disposition législative ou réglementaire affé­
rente à son activité ou aux prescriptions du titre en vertu duquel il 
l'exerce, l'autorité le met en demeure de s'y conformer dans un délai 
déterminé. Elle peut rendre publique cette mise en demeure ; 

« 2° Lorsqu'un exploitant de réseau ou un fournisseur de ser-
# 

vices ne se conforme pas dans les délais fixés à une décision prise en 
application de l'article L. 36-8 ou à la mise en demeure prévue au 1° 
ci-dessus, l'autorité peut prononcer à son encontre une des sanctions 
suivantes : 

* 
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« a) Soit, en fonction de la gravité du manquement, la suspen­
sion totale ou partielle, pour un mois au plus, la réduction de la durée, 
dans la limite d'une année ou le retrait de l'autorisation. 

« Pour les autorisations soumises aux dispositions du III de 
l'article L. 33-1, le retrait peut intervenir sans mise en demeure préa­
lable, en cas de changement substantiel dans la composition du capital 
social. 

« b) Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction 
pénale, une sanction pécuniaire, dont le montant est proportionné à la 
gravité du manquement et aux avantages qui en sont tirés, sans pou­
voir excéder 3 % du chiffre d'affaires hors taxe du dernier exercice 
clos, taux porté à 5 % en cas de nouvelle violation de la même obliga­
tion. À défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le mon­
tant de la sanction ne peut excéder un million de francs, porté à deux 
millions et demi de francs en cas de nouvelle violation de la même 
obligation. 

• 

« Les sanctions sont prononcées après que l'opérateur a reçu 
notification des griefs et a été mis à même de consulter le dossier et de 
présenter ses observations écrites et verbales. 

« Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances 
de l'État étrangères à l'impôt et au domaine ; 

« 3° L'Autorité de régulation des télécommunications ne peut 
être saisie de faits remontant à plus de trois ans, s'il n'a été fait aucun 
acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction ; 

« 4° Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé et 
publiées au Journal officiel. Elles peuvent faire l'objet d'un recours 
de pleine juridiction et d'une demande de sursis à exécution devant le 
Conseil d'État. Lorsqu'elles concernent des sanctions pécuniaires, les 
demandes de sursis à exécution sont suspensives. 

« Art. L. 36-12. - Pour l'accomplissement des missions qui sont 
confiées à l'Autorité de régulation des télécommunications, le prési­
dent de l'autorité a qualité pour agir en justice. 

« Art. L. 36-13. - L'Autorité de régulation des télécommunica­
tions recueille les informations et procède aux enquêtes nécessaires à 
l'exercice de ses missions, dans les limites et conditions fixées par 
l'article L. 32-4. 

« Art. L. 36-14. - L'Autorité de régulation des télécommunica­
tions établit chaque année, avant le 30 juin, un rapport public qui rend 
compte de son activité et de l'application des dispositions législatives 
et réglementaires relatives aux télécommunications. Ce rapport est 
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adressé au Gouvernement et au Parlement. Il est adressé également au 
président de la Commission supérieure du service public des postes et 
télécommunications. L'autorité peut suggérer dans ce rapport toute 
modification législative ou réglementaire que lui paraissent appeler 
les évolutions du secteur des télécommunications et le développement 
de la concurrence. 

« L'autorité et, le cas échéant, la Commission supérieure du ser­
vice public des postes et télécommunications peuvent être entendues 
par les commissions permanentes du Parlement compétentes pour le 
secteur des télécommunications. Ces dernières peuvent consulter 
l'autorité sur toute question concernant la régulation des télécommu­
nications. 

« L'autorité peut procéder aux expertises, mener les études, 
recueillir les données et mener toutes actions d'information sur le sec­
teur des télécommunications. » 

Art. 7. 

Le chapitre III du titre premier du livre II du code des postes et 
télécommunications devient le chapitre V et est ainsi modifié : 

I. - Les articles L. 39, L. 39-1 et L. 39-3 sont ainsi rédigés : 

« Art. L. 39. - Est puni d'un emprisonnement de six mois et 
d'une amende de 500 000 F le fait : 

« 1° D'établir ou de faire établir un réseau ouvert au public, sans 
l'autorisation prévue à l'article L. 33-1, ou de le maintenir en viola­
tion d'une décision de suspension ou de retrait de cette autorisation ; 

« 2° De fournir ou de faire fournir au public le service télépho­
nique sans l'autorisation prévue à l'article L. 34-1 ou en violation 
d'une décision de suspension ou de retrait de cette autorisation. 

« Art. L. 39-1. - Est puni d'un emprisonnement de six mois et 
d'une amende de 200 000 F le fait : 

« 1° D'établir ou de faire établir un réseau indépendant, sans 
l'autorisation prévue à l'article L. 33-2, ou de le maintenir en viola­
tion d'une décision de suspension ou de retrait de cette autorisation ; 

« 2° De perturber, en utilisant une fréquence ou une installation 
radioélectrique sans posséder l'attestation de conformité ou l'autori­
sation prévue à l'article L. 89, ou en dehors des conditions réglemen­
taires générales prévues à l'article L. 33-3, les émissions hertziennes 
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d'un service autorisé, sans préjudice de l'application de l'article 78 de 
la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée. » 

« Art. L. 39-3. - Les personnes morales peuvent être déclarées 
responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies aux arti­
cles L. 39 et L. 39-1. La peine encourue par les personnes morales est 
l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code 
pénal. » 

II. - À l'article L. 39-2, les mots : « paragraphe II de l'arti­
cle L. 33-1 » sont remplacés par les mots : « III de l'article L. 33-1 ». 

III. - À l'article L. 39-6, les mots : « prononcer l'interdiction de 
solliciter pendant une durée de deux années au plus une autorisation 
en application des sections 1 et 2 du chapitre II du présent titre » sont 
remplacés par les mots : « prononcer l'interdiction de solliciter pen­
dant une durée de deux années au plus une autorisation en application 
des articles L. 33-1 et L. 34-1 ». 

IV. - À l'article L. 40, les mots : « fonctionnaires de l'adminis­
tration des télécommunications » et : « fonctionnaires » sont rempla­
cés par les mots : « fonctionnaires et agents de l'administration des 
télécommunications, de l'Autorité de régulation des télécommunica­
tions et de l'Agence nationale des fréquences radioélectriques ». 

Art. 8. 

Le titre II du livre II du code des postes et télécommunications 
est intitulé : « Établissement des réseaux de télécommunications ». 

Art. 9. 

Le chapitre premier du titre II du livre II du code des postes et 
télécommunications est intitulé : « Droits de passage et servitudes » et 
est ainsi modifié : 

I. - Les articles L. 45-1, L. 46, L. 47, L. 47-1 et L. 48 sont rem­
placés par quatre articles ainsi rédigés : 

« Art. L. 45-1. - Les opérateurs titulaires de l'autorisation prévue 
à l'article L. 33-1 bénéficient d'un droit de passage sur le domaine 
public routier et de servitudes sur les propriétés privées mentionnées à 
l'article L. 48, dans les conditions indiquées ci-après. 
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« Les autorités concessionnaires du domaine public ou gestion­
naires du domaine public non routier, lorsqu'elles donnent accès à des 
opérateurs titulaires de l'autorisation prévue à l'article L.33-1, doi­
vent le faire dans des conditions transparentes et non discriminatoires 
et dans la mesure où cette occupation n'est pas incompatible avec son 
affectation. 

« L'installation des infrastructures et des équipements doit être 
réalisée dans le respect de l'environnement et de la qualité esthétique 
des lieux, et dans les conditions les moins dommageables pour les 
propriétés privées et le domaine public. 

« Art. L. 46. - Les exploitants autorisés à établir les réseaux 
ouverts au public peuvent occuper le domaine public routier, en y 
implantant des ouvrages dans la mesure où cette occupation n'est pas 
incompatible avec son affectation. 

« Les travaux nécessaires à l'établissement et à l'entretien des 
réseaux sont effectués conformément aux règlements de voirie, et 
notamment aux dispositions de l'article L. 115-1 du code de la voirie 
routière. 

« Art. L. 47. - L'occupation du domaine routier fait l'objet d'une 
permission de voirie, délivrée par l'autorité compétente, suivant la 
nature de la voie empruntée, dans les conditions fixées par le code de 
la voirie routière. La permission peut préciser les prescriptions 
d'implantation et d'exploitation nécessaires à la circulation publique 
et à la conservation de la voirie. 

« L'autorité mentionnée à l'alinéa précédent doit prendre toutes 
dispositions utiles pour permettre l'accomplissement de l'obligation 
d'assurer le service universel des télécommunications. Elle ne peut 
faire obstacle au droit de passage des opérateurs autorisés qu'en vue 
d'assurer, dans les limites de ses compétences, le respect des exi­
gences essentielles. 

« Lorsqu'il est constaté que le droit de passage de l'opérateur 
peut être assuré, dans des conditions équivalentes à celles qui résulte­
raient d'une occupation autorisée, par l'utilisation des installations 
existantes d'un autre occupant du domaine public et que cette utilisa­
tion ne compromettrait pas la mission propre de service public de cet 
occupant, l'autorité mentionnée au premier alinéa peut inviter les 
deux parties à se rapprocher pour convenir des conditions techniques 
et financières d'une utilisation partagée des installations en cause. 
Dans ce cas, et sauf accord contraire, le propriétaire des installations 
accueillant l'opérateur autorisé assume l'entretien des infrastructures 
et des équipements qui empruntent les installations placées sous sa 
responsabilité, moyennant paiement d'une contribution négociée avec 
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l'opérateur. En cas de litige entre opérateurs, l'Autorité de régulation 
des télécommunications peut être saisie, dans les conditions fixées à 
l'article L. 36-8. 

* 

« La permission de voirie ne peut contenir des dispositions rela­
tives aux conditions commerciales de l'exploitation. Elle donne lieu à 
versement de redevances dues à la collectivité publique concernée 
pour l'occupation de son domaine public dans le respect du principe 
d'égalité entre tous les opérateurs. 

« Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'applica­
tion du présent article et notamment le montant maximum de la rede­
vance mentionnée à l'alinéa ci-dessus. 

« Art. L. 48. - La servitude mentionnée à l'article L. 45-1 est ins­
tituée en vue de permettre l'installation et l'exploitation des équipe­
ments du réseau, d'une part dans les parties des immeubles collectifs 
et des lotissements affectées à un usage commun, d'autre part sur le 
sol et dans le sous-sol des propriétés non bâties. 

« La mise en œuvre de la servitude est subordonnée à une autori­
sation délivrée au nom de l'État par le maire après que les proprié­
taires ou, en cas de copropriété, le syndicat représenté par le syndic, 
ont été informés des motifs qui justifient l'institution de la servitude 
et le choix de son emplacement, et mis à même, dans un délai qui ne 
peut pas être inférieur à trois mois, de présenter leurs observations sur 
le projet. Les travaux ne peuvent commencer avant l'expiration de ce 
délai. En cas de contestation, les modalités de mise en œuvre de la 
servitude sont fixées par le président du tribunal de grande instance. 

« Lorsqu'il est constaté que la servitude de l'opérateur sur une 
propriété privée peut être assurée, dans des conditions équivalentes à 
celles qui résulteraient du bénéfice de cette servitude, par l'utilisation 
de l'installation existante d'un autre bénéficiaire de servitude sur la 
propriété concernée et que cette utilisation ne compromettrait pas, le 
cas échéant, la mission propre de service public du bénéficiaire de la 
servitude, l'autorité concernée mentionnée au deuxième alinéa peut 
inviter les deux parties à se rapprocher pour convenir des conditions 
techniques et financières d'une utilisation partagée des installations 
en cause. Dans ce cas, et sauf accord contraire, le propriétaire des ins­
tallations accueillant un opérateur autorisé assume l'entretien des 
infrastructures et des équipements qui empruntent les installations 
placées sous sa responsabilité, moyennant paiement d'une contribu­
tion négociée avec l'opérateur. En cas de litige entre opérateurs. 
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« L'installation des ouvrages prévus au premier alinéa ne peut 
faire obstacle au droit des propriétaires ou copropriétaires de démolir, 
réparer, modifier ou clore leur propriété. Toutefois, les propriétaires 
ou copropriétaires doivent, au moins trois mois avant d'entreprendre 
des travaux de nature à affecter les ouvrages, prévenir le bénéficiaire 
de la servitude. 

« Lorsque, pour l'étude, la réalisation et l'exploitation des instal­
lations, l'introduction des agents des exploitants autorisés dans les 
propriétés privées définies au premier alinéa est nécessaire, elle est, à 
défaut d'accord amiable, autorisée par le président du tribunal de 
grande instance, statuant comme en matière de référé, qui s'assure 
que la présence des agents est nécessaire. 

« Le bénéficiaire de la servitude est responsable de tous les dom­
mages qui trouvent leur origine dans les équipements du réseau. Il est 
tenu d'indemniser l'ensemble des préjudices directs et certains causés 
tant par les travaux d'installation et d'entretien que par l'existence ou 
le fonctionnement des ouvrages. À défaut d'accord amiable, l'indem­
nité est fixée par la juridiction de l'expropriation saisie par la partie la 
plus diligente. 

« Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'appli­
cation du présent article. » 

II. - Les articles L. 49 à L. 52 sont abrogés. 

III. - À l'article L. 53, le mot : « préfectoral » est remplacé par 
les mots : « de l'autorité compétente ». 

Art. 10. 

Le chapitre II du titre II du livre II du code des postes et télécom­
munications est ainsi modifié : 

I. - Il est inséré, dans la section 1, un article L. 56-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 56-1. - Les servitudes radioélectriques dont bénéficient 
les opérateurs autorisés en application de l'article L. 33-1 pour la pro­
tection des réseaux de télécommunications sont instituées dans les 
conditions du présent article, à l'exception de celles concernant les 
centres, désignés par l'Autorité de régulation des télécommunica­
tions, qu'ils exploitent pour les besoins de la défense nationale ou de 
la sécurité publique. 

« 1° Les propriétés voisines des stations radioélectriques peuvent 
être frappées de servitudes destinées à assurer une bonne propagation 
des ondes. 
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« 2° Un plan de protection contre les perturbations radioélec-
triques définit pour chaque station les servitudes radioélectriques et 
détermine les terrains sur lesquels s'exercent ces servitudes. 

« Le plan est soumis pour avis à l'Agence nationale des fré­
quences et à enquête publique. Il est approuvé par le préfet, après avis 
des conseils municipaux concernés et après que les propriétaires ont 
été informés des motifs qui justifient l'institution de la servitude et le 
choix de l'emplacement, et mis à même, dans un délai qui ne peut être 
inférieur à trois mois, de présenter leurs observations. 

« 3° Les servitudes comportent l'obligation de tenir le terrain, les 
plantations et les superstructures à un niveau au plus égal à celui 
prévu par le plan de protection mentionné au 2° ci-dessus et l'inter­
diction de construire et de faire des installations quelconques au-des­
sus de ce niveau. 

« 4° L'établissement d'une servitude radioélectrique ouvre droit 
au profit du propriétaire à une indemnité compensatrice du dommage 
direct, matériel et certain en résultant. À défaut d'entente amiable, 
l'indemnité est fixée comme en matière d'expropriation. 

« Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application 
du présent article. » 

II. - La seconde phrase de l'article L. 60 est remplacée par le 
complément suivant apporté à sa première phrase : « ou à déclaration, 
selon une procédure déterminée par décret en Conseil d'État ». 

III. - Il est ajouté, dans la section 2, un article L. 62-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 62-1. - Les servitudes dont bénéficient les opérateurs 
autorisés en application de l'article L. 33-1 pour la protection des 
réseaux de télécommunications contre les perturbations radioélec­
triques sont instituées dans les conditions du présent article, à l'excep­
tion de celles concernant les centres, désignés par l'Autorité de régu­
lation des télécommunications, qu'ils exploitent pour les besoins de la 
défense nationale ou de la sécurité publique. 

« 1° Les abords des centres exploités par les opérateurs autorisés 
peuvent être frappés de servitudes destinées à éviter les perturbations 
électromagnétiques. 

« 2° Un plan de protection établi dans les conditions définies à 
l'article L. 56-1 détermine les zones de servitude et définit ces servi­
tudes. 
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« 3° Les servitudes comportent l'interdiction de mettre en ser­
vice ou d'utiliser des équipements installés postérieurement au centre 
protégé, susceptibles de perturber les réceptions radioélectriques. 

« 4° L'établissement d'une servitude radioélectrique ouvre droit 
au profit du propriétaire ou de l'usager à une indemnité compensatrice 
du dommage direct, matériel et certain en résultant. À défaut 
d'entente amiable, l'indemnité est fixée et payée comme en matière 
d'expropriation. 

« Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application 
du présent article. » 

IV. - À l'article L. 89, les mots : « Sauf dans les cas visés au 3° 
de l'article L. 33-3 » sont remplacés par les mots : « Sauf dans les cas 
mentionnés à l'article L. 33-3 ». 

Art. 10 bis (nouveau). 

Les articles L. 65, L. 65-1, L. 68, L. 69, L. 69-1, L. 70 et L. 71 du 
code des postes et télécommunications sont abrogés. 

Art. 11. 

Le livre II du code des postes et télécommunications est com­
plété par un titre VII ainsi rédigé : 

« TITRE VII 

« AGENCE NATIONALE DES FRÉQUENCES 

« Art. L. 97-1. -I.- Il est créé, à compter du 1er janvier 1997, une 
Agence nationale des fréquences, établissement public de l'État à 
caractère administratif. 

i« L'agence a pour mission d'assurer la planification, la gestion et 
le contrôle de l'utilisation du domaine public des fréquences radio-
électriques sous réserve de l'application de l'article 21 de la loi n° 86-
1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication 
ainsi que des compétences des administrations et autorités affecta-
taires de fréquences radioélectriques. 

# 
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« Elle prépare la position française et coordonne l'action de la 
représentation française dans les négociations internationales dans le 
domaine des fréquences radioélectriques. 

« Elle coordonne l'implantation sur le territoire national des sta­
tions radioélectriques de toute nature afin d'assurer la meilleure utili­
sation des sites disponibles. À cet effet, les décisions d'implantation 
ne peuvent être prises qu'après avis de l'agence lorsqu'elles relèvent 
de la compétence du Conseil supérieur de l'audiovisuel et qu'avec son 
accord dans tous les autres cas. 

« Un décret en Conseil d'État fixe le délai à l'issue duquel cet 
avis ou cet accord sont réputés acquis ainsi que, le cas échéant, les 
catégories d'installations pour lesquelles, en raison de leurs caracté­
ristiques techniques, ils ne sont pas requis. 

« II. - L'agence est administrée par un conseil d'administration 
composé de représentants des administrations, notamment de celles 
qui sont attributaires de bandes de fréquences, du Conseil supérieur 
de l'audiovisuel et de l'Autorité de régulation des télécommunica­
tions, ainsi que, pour au moins un tiers de ses membres, de personna­
lités choisies en raison de leurs compétences. 

« Le président du conseil d'administration est nommé par décret. 
Il ne peut cumuler cette fonction avec celle de président du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel et de président de l'Autorité de régulation 
des télécommunications. 

« III. - Le directeur général de l'agence est nommé par décret 
après avis du président du conseil d'administration. Il assure la direc­
tion technique, administrative et financière de l'agence. Il représente 
l'établissement en justice. 

« IV. - Les ressources de l'agence comprennent la rémunération 
des services rendus, les revenus du portefeuille, les subventions 
publiques et le produit des dons et legs. L'agence peut également per­
cevoir des redevances d'usage des fréquences radioélectriques, dans 
les conditions fixées par les lois de finances. 

« V. - Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'applica­
tion du présent article. Il précise notamment les missions, l'organisa­
tion et les conditions du fonctionnement de l'établissement. 

J « Un arrêté interministériel précise les objectifs à atteindre par 
l'agence dans les circonstances prévues aux articles 2 et 6 de l'ordon­
nance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation générale de la 
défense ainsi que les dispositions particulières à prendre en compte 
pour y parvenir. 
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« VI. - Le présent article est applicable à la collectivité de Mayotte 
et aux territoires d'outre-mer sous réserve des compétences exercées 
par ces territoires en application des statuts qui les régissent. » 

Art. 11 bis (nouveau). 

La loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication est ainsi modifiée : 

1° À la fin de l'article 21, le mot : « celles » est remplacé par les 
mots : « les bandes de fréquences ou les fréquences de radiodiffusion 
sonore ou de télévision » ; 

2° Dans le premier alinéa de l'article 22, les mots : « dont l'attri­
bution ou l'assignation lui ont été confiées » sont remplacés par les 
mots : « attribuées ou assignées à des usages de radiodiffusion sonore 
ou de télévision » ; 

3° Dans les deuxième, troisième, quatrième et cinquième alinéas 
de l'article 26, après le mot : « fréquences », sont insérés les mots : 
« de radiodiffusion sonore ou de télévision » ; 

4° L'article 26 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« À compter du 1er janvier 1997, l'Autorité de régulation des 
télécommunications attribue les fréquences de transmission sonore ou 
de télévision dans les conditions prévues à l'article L. 36-7 du code 
des postes et télécommunications. Lorsqu'elle attribue, réaménage ou 
retire certaines de ces fréquences, elle prend en compte les exigences 
liées aux missions de service public des sociétés nationales de pro­
gramme. » 

Art. 12. 

L'article 28 de la loi n° 90-1170 du 29 décembre 1990 sur la 
réglementation des télécommunications est ainsi modifié : 

i 

I. - Le I est ainsi modifié : 
É 

1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« On entend par moyen de cryptologie tout matériel ou logiciel 
conçu ou modifié dans le même objectif. » ; 

2° Les deuxième, troisième, quatrième et cinquième alinéas sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 
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« Pour préserver les intérêts de la défense nationale et de la sécu­
rité intérieure ou extérieure de l'État, tout en permettant la protection 
des informations et le développement des communications et des tran­
sactions sécurisées : 

* 

« 1° L'utilisation d'un moyen ou d'une prestation de cryptologie 
est : 

« a) Libre : 

« - si le moyen ou la prestation de cryptologie ne permet pas 
d'assurer des fonctions de confidentialité, notamment lorsqu'il ne 
peut avoir comme objet que d'authentifier une communication ou 
d'assurer l'intégrité du message transmis, 

« - ou si le moyen ou la prestation assure des fonctions de confi­
dentialité et n'utilise que des conventions secrètes gérées selon les 
procédures et par un organisme agréés dans les conditions définies 
au II ; 

« b) Soumise à autorisation du Premier ministre dans les autres 
cas ; 

« 2° La fourniture, l'importation de pays n'appartenant pas à la 
Communauté européenne et l'exportation tant d'un moyen que d'une 
prestation de cryptologie : 

« a) Sont soumises à autorisation préalable du Premier ministre 
lorsqu'ils assurent des fonctions de confidentialité ; l'autorisation 
peut être subordonnée à l'obligation pour le fournisseur de communi­
quer l'identité de 1'acquéreur, 

« b) Sont soumises à déclaration auprès du Premier ministre dans 
les autres cas ; 

« 3° Un décret fixe les conditions dans lesquelles sont souscrites 
les déclarations et accordées les autorisations. Ce décret prévoit : 

« a) Un régime simplifié de déclaration ou d'autorisation pour 
certains types de moyens ou de prestations ou pour certaines catégo­
ries d'utilisateurs ; 

« b) La substitution de la déclaration à l'autorisation pour les 
opérations portant sur des moyens ou des prestations de cryptologie, 
dont les caractéristiques techniques ou les conditions d'utilisation, 
tout en justifiant, au regard des intérêts susmentionnés, un suivi parti­
culier, n'exigent pas l'autorisation préalable de ces opérations ; 

« c) La dispense de toute formalité préalable pour les opérations 
portant sur des moyens ou des prestations de cryptologie, dont les 
caractéristiques techniques ou les conditions d'utilisation sont telles 

* 
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que ces opérations ne sont pas susceptibles de porter atteinte aux inté­
rêts mentionnés au deuxième alinéa ; 

« d) (nouveau) Les délais de réponse aux demandes d'autorisa­
tion. » 

II. - Le II est ainsi rédigé : 

« II. - Les organismes chargés de gérer pour le compte d'autrui 
les conventions secrètes de moyens ou prestations de cryptologie per­
mettant d'assurer des fonctions de confidentialité doivent être préala­
blement agréés par le Premier ministre. 

« Ils sont assujettis au secret professionnel dans l'exercice de 
leurs activités agréées. 

« L'agrément précise les moyens ou prestations qu'ils peuvent 
utiliser ou fournir. 

-

« Ils sont tenus de conserver les conventions secrètes qu'ils 
gèrent. Dans le cadre de l'application de la loi n° 91-646 du 10 juillet 
1991 relative au secret des correspondances émises par la voie des 
télécommunications ainsi que dans le cadre des enquêtes menées au 
titre des chapitres premier et II du titre II du livre premier du code de 
procédure pénale, ils doivent les remettre aux autorités judiciaires ou 
aux autorités habilitées, ou les mettre en œuvre selon leur demande. 

« Ils doivent exercer leurs activités agréées sur le territoire natio­
nal. 

-

« Un décret en Conseil d'État fixe les conditions dans lesquelles 
ces organismes sont agréés ainsi que les garanties auxquelles est 
subordonné l'agrément ; il précise les procédures et les dispositions 
techniques permettant la mise en œuvre des obligations indiquées ci-
dessus. 

« III. - a) Sans préjudice de l'application du code des douanes, le 
fait de fournir, d'importer de pays n'appartenant pas à la Commu­
nauté européenne ou d'exporter un moyen ou une prestation de cryp­
tologie sans avoir obtenu l'autorisation préalable mentionnée au I ou 
en dehors des conditions de l'autorisation délivrée est puni de six 
mois d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

« Le fait de gérer, pour le compte d'autrui, des conventions 
secrètes de moyens ou de prestations de cryptologie permettant 
d'assurer des fonctions de confidentialité sans avoir obtenu l'agré­
ment mentionné au II ou en dehors des conditions de cet agrément est 
puni de deux ans d'emprisonnement et de 300 000 F d'amende. 

* 
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« Le fait de fournir, d'importer de pays n'appartenant pas à la 
Communauté européenne, d'exporter ou d'utiliser un moyen ou une 
prestation de cryptologie en vue de faciliter la préparation ou la com­
mission d'un crime ou d'un délit est puni de trois ans d'emprisonne­
ment et de 500 000 F d'amende. 

| « La tentative des infractions prévues aux alinéas précédents est 
punie des mêmes peines. 

! « b) Les personnes physiques coupables des infractions prévues 
au a encourent les peines complémentaires prévues aux articles 131-
19, 131-21 et 131-27 et, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans 
au plus, les peines prévues aux articles 131-33 et 131-34 du code 
pénal. 

« c) Les personnes morales peuvent être déclarées responsables 
pénalement dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code 
pénal des infractions définies au a. Les peines encourues par les per­
sonnes morales sont : 

« 1° L'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 
du code pénal ; 

« 2° Les peines mentionnées à l'article 131-39 du même code. 
L'interdiction mentionnée au 2° de cet article 131-39 porte sur l'acti­
vité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infrac­
tion a été commise. » 

III. - Le III devient IV. 

Son dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Est puni d'un emprisonnement de six mois et d'une amende de 
200 000 F le fait de refuser de fournir les informations ou documents 
ou de faire obstacle au déroulement des enquêtes mentionnées au pré­
sent IV. » 

• 

IV. - Le IV devient V. 

Après le mot : « autorisations », sont insérés les mots : « et décla­
rations ». 

V - Il est ajouté un VI ainsi rédigé : 

« VI. - Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à 
l'application du décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels 
de guerre, armes et munitions, à ceux des moyens de cryptologie qui 
sont spécialement conçus ou modifiés pour permettre ou faciliter 
l'utilisation ou la mise en œuvre des armes. » 
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V bis (nouveau). - Le V devient VII. 

VI. - Le présent article est applicable aux territoires d'outre-mer 
et à la collectivité territoriale de Mayotte. 

Art. 13. 

L'article 22 de la loi n° 91-646 du 10 juillet 1991 relative au 
secret des correspondances émises par la voie des télécommunica­
tions est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « ou gérant l'annuaire univer­
sel » sont insérés après les mots : « fournisseurs de services de télé­
communications » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le fait, en violation du premier alinéa, de refuser de communi­
quer les informations ou documents, ou de communiquer des rensei­
gnements erronés, est puni de six mois d'emprisonnement et de 
50 000 F d'amende. Les personnes morales peuvent être déclarées res­
ponsables pénalement dans les conditions prévues par l'article 121-2 
du code pénal de l'infraction définie au présent alinéa. Les peines 
encourues par les personnes morales sont l'amende, suivant les moda­
lités prévues par l'article 131-38 du code pénal. » 

s. 

Art. 14. 

À l'article L. 113-3 du code de la voirie routière, les mots : « ser­
vices publics de télécommunications et » sont remplacés par les 
mots : « exploitants de réseaux de télécommunications ouverts au 
public et les services publics ». 

Art. 14 bis (nouveau). 

À l'article L. 113-4 du code de la voirie routière, les mots : 
« L. 47 et L. 47-1 » sont remplacés par les mots : « L. 46 et L. 47 ». 

Art. 15. 

Les deuxième et troisième alinéas de l'article 34-2 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communica­
tion sont supprimés. 
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Art. 16. 
* 

I. - Les dispositions de l'article L. 33-1 du code des postes et 
télécommunications, en tant qu'elles permettent l'établissement et 
l'exploitation, par des opérateurs autres que France Télécom, de 
réseaux ouverts au public, en vue de la fourniture de tous services de 
télécommunications autres que le service téléphonique au public entre 
points fixes, prennent effet à compter du 1er juillet 1996. 

Nonobstant les dispositions des cahiers des charges en vigueur à 
la date de publication de la présente loi, les gestionnaires du domaine 
public de l'État et les exploitants ou concessionnaires de service 
public pourront, à compter de la même date, dans le respect de leurs 
obligations spécifiques de service public, affecter les installations 
dont ils disposent à l'exploitation de tels réseaux. 

II. - La fourniture au public, par des opérateurs autres que 
France Télécom, du service téléphonique entre points fixes sur les 
réseaux autorisés en application de l'article L. 33-1 du code des 
postes et télécommunications ne pourra, sous réserve de l'application 
de l'article 2 de la loi n° 96-299 du 10 avril 1996 relative aux expéri­
mentations dans le domaine des technologies et services de l'informa­
tion, prendre effet qu'à compter du 1er janvier 1998. À la demande des 
opérateurs concernés, les autorisations correspondantes pourront être 
délivrées à compter du 1er janvier 1997. 

III. - Les décisions qui autorisent, en application de la loi n° 96-
299 du 10 avril 1996 précitée, la fourniture du service téléphonique 
entre points fixes, ainsi que les cahiers des charges qui y sont annexés, 
sont mis en conformité avec les prescriptions de la présente loi avant 
le 1er janvier 1998. 

IV. - Les autorisations d'établissement de réseaux et de fourni­
ture de services de télécommunications délivrées pour une durée 
déterminée avant la date de publication de la présente loi conservent 
leurs effets jusqu'à leur terme prévu. Les dispositions des arti­
cles L. 36-6 à L. 36-13 du code des postes et télécommunications leur 
sont applicables, ainsi que celles de l'article L. 34-6 en cas de man­
quement aux obligations imposées par les textes législatifs et régle­
mentaires ou par la décision d'autorisation. L'Autorité de régulation 
des télécommunications contrôle leur respect. 

Les titulaires de concessions ou d'autorisations ayant le même 
objet qui auraient été délivrées pour une période indéterminée dispo­
sent d'un délai d'un an à compter de la date de la publication de la 
présente loi pour se conformer à ses dispositions et, lorsqu'une auto-
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risation est requise, présenter une nouvelle demande à l'autorité 
compétente. 

* 

V. - Sont transférés à l'Autorité de régulation des télécommuni­
cations ceux des services du ministère chargé des télécommunications 
qui sont nécessaires à l'exercice des attributions qui lui sont confiées. 

VI (nouveau). - Les écoles d'enseignement supérieur des télé­
communications sont organisées, à compter du 1er janvier 1997, en un 
ou plusieurs établissements publics de l'État. Chacun de ces établisse-

• 

ments est administré par un conseil d'administration comprenant des 
représentants de l'État, des personnalités qualifiées et des représen­
tants élus des personnels enseignants, des autres personnels et des 
élèves. 

Les contrats en cours des agents employés sous le régime des 
conventions collectives subsistent entre ces personnels et le ou les éta­
blissements susvisés. Ceux-ci peuvent recruter des agents contrac­
tuels, de droit public ou privé, et passer avec ces agents des contrats à 
durée indéterminée. Un décret en Conseil d'État fixe les modalités 
d'application du présent VI et précise notamment les missions, l'orga­
nisation et les conditions du fonctionnement de cet ou de ces établis-
sements. 

-

Les biens, droits et obligations de France Télécom nécessaires 
aux services chargés de missions de service public d'enseignement 
supérieur des télécommunications sont transférés à un ou plusieurs 
des établissements susvisés à compter du 1er janvier 1997. Un arrêté 
des ministres chargés de l'économie et des télécommunications déter­
mine la liste des biens, droits et obligations concernés ainsi que, le cas 
échéant, les organismes auxquels ils sont affectés. 

Les transferts de biens, droits et obligations intervenant en vertu 
du présent VI sont effectués à titre gratuit et ne donnent pas lieu à per­
ception de droits ou taxes ni au versement de salaires ou honoraires. 

Art. 17 (nouveau). 

À la demande d'un abonné à un réseau ouvert au public, la confi­
dentialité de son numéro d'appel est assurée. 

• 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mai 1996. 

Le Président, 

Signé : PHILIPPE SÉGUIN. 


